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rapidité  effroyable  *,  car  les  évènemens  de  la  moitié  de 
cette  journée  doivent  defliller  les  yeux  aux  citoyens  les  plus 
incrédules.  Tous  les  préparatifs  de  cette  contre- révolution 
étoient  faits,  toutes  les  difpofitions  prêtes  j & il  ne  peut  y 
avoir,  dans  ceux  qui  y coopèrent , que  des  complices.  Pendant 
que  vous  rendiez  des  décrets  falutaires , Henriot  repancioit 
dans  les  rues  de  Paris  le  bruit  qu’on  venoit  d’affaffiner  Ro- 
be (pierre.  Les  nouvelles  les  plus  infâmes  étoient  publiées 
contre  vous.  Des  cartouches  étoient  diffribuées  aux  gendar- 
mes pour  frapper  les  repréfentans  du  peuple , <k  les  loidats 
fidèles  viennent  de  dépofer  fur  le  hureau  du  comité  , des 
cartouches  diflribuées  par  le  crime. 

Pendant  ce  temps , radminifiration  de  police , d’après  un 
mandat  du  maire  , fagent  national  de  la  commune  de 
Paris,  & l’un  de  fes  fubftitûts,  décernoient  un  mandat  de 
liberté  pour  les  citoyens  Lavalette  & Boulange): , officiers 
de  la  force  armée  parifienne  , & pour  Villatte  , juré  du 
tribunal  révolutionnaire.  Ainfi  l’adminiflration  de  police  , 
le  maire  & l’agent  national  fe  cenftituoient  les  fupérieurs  du 
comité  rde  sûreté  générale  , qui  avoit  fait  arrêter  Villatte , ôc 
ufurpoient  effrontément  l’aiitorité  nationale  confiée  à k 
Convention. 

Au  même  inftant  Henriot  faifoit  traduire  à la  Force  un 
gendarme  porteur  d un  décret  de  la  Convention  , jufqu  a 
ce  que  les  mtgiflrats  du  peuple  en  eulfent  ordonné  au- 
trement. 

Tandis  que  Henriot  créolt  des  magiftratures , il  infultoit 
à votre  autorité  , arrêtoit  le  fergent  de  la  Convention  -,  il 
faifoit  battre  le  rappel  dans  une  fedion , la  générale  dans 
l’autre  , & le  tocfin  dans  les  fedions  qui^  environnent 
la  commune.  Le  maire  de  Paris  envoyoit  a toutes  les 
barrières  des  ordres  pour  leur  fermeture.  Nous  vous  de- 
mandons un  décret  pour  faire  de  nouvelles  défenfes  de 
fermer  les  barrières  , & de  réparer  ennemis  du  peuple  ceux 
oui  défobéiroient  a ce  déciet. 

Boulanger  s’étoit  réfugié  au  camp  de  Paru  ; Henriot  tra- 
verfoit  les" rues  à cheval,  en  criant  : On  fjjajfnê  les  Rimâtes; 
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n'ux  armes  contre  la  Convention  ! il  exciroit  le  peuple* 
qui,  calme,  ne  répondoir  point  à ces  agrellions  infolemes. 

Payan  déclamoit  à la  commune  contre  la  repréfentation 
nationale,  de  la  commune  Ce  confiituoit  en  infurredion  ou- 
verte contre  la  Convention. 


Le  comité  révolutionnaire  du  Temple  nous  apprend  que 
la  commune  de  Paris  vient  de  fermer  les  barrières , de  de 
convoquer  fur-le-champ  les  (cédons  pour  délibérer  fur  les 
dangers  de  la  patrie. 

ï A la  municipalité  , il  y a un  ordre  de  ne  îaifer  entrer 
aucun  envoyé  de  la  Convention  •>  cependant  l’huiUjer  a été 
admis*  Un  municipal , au  décret  qui  appelle  la  municipalité 
à la  barre,  a répondu  : Oui , nous  irons  > mais  avec  ie  peup  e . 
Il  a ajouté  à cette  réponfe  un  gefte  que  le  peuple  n’aurcit 
pas  avoué  , parce  que  le  peuple  s'honore  lui-même  en  ho- 


norant les  reprélemans. 


fou  s voyez  ici  la  confpiration  la  plus  atroce , une  conf- 
piration  militaire,  une  confpiration  ourdie  avec  une  latitude, 
avec  un  art  de  un  lang-troid  que  n eurent  jamais  ni  les  Fifif- 
trate  ni  les  Catilina. 


Une  partie  des  Cédions  s’efl  déjà  prononcée  pour  la  re- 
préfentation du  peuple*,  une  autre  partie  accourt  au  fecours 
de  la  loi.  Si  quelques-uns  font  égarés  ou  gagnés  par  des 
in  rigues  communales,  ne  croyez  pas  que  le  preftige  puiffe 

durer. 


En  attendant,  déclarez  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  don- 
neroient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée  contre 
la  Convention  nationale , ou  pour  l'inexécution  de  les  dé- 
crets. Il  faut  auffi  mettre  hors  de  la  loi  les  individus  qui  , 
frappés  d,e  décret  d arrefbation  ou  daccufation,  n’auront  pas 
déféré  à la  loi , ou  qui  s’y  feroient  fouftraits. 


Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  publique,  de  la 
vertu  doit  caradérifer  les  repréfentans  du  peuple  : avec  du 
courage  de  le  peuple , vous  vaincrez. 

L’objet  de  Y attente  des  comités  eft  que  les  citoyens  de 
Paris  fe  Conviendront  de  la  République  à laquelle  ils  appat- 
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tiennent  ; quils  n’iront  pas  jurer  fidélité  à une  com- 
mune infidèle  à ion  devoir , & complice  de  la  confpiration 
ia  plus  horrible.  Quelques-uns  de  ceux  que  la  Conven- 
tion a frappés , fe  font  évadés  & ont  cherché  un  afyle  dans 
le  xein  de  cette  commune  : comment  ont-ils  confenti  à fouiller 
amii  la  maifon  des  citoyens  de  Pans , ôc  peuvent-ils  compter 
Un*  une  longue  impunité  , s’ils  croient  être  au  milieu  de 
français,  au  milieu  de  Républicains?  La  Patrie  obferve  Paris, 
& la  Convention  nationale  {aura  juger  les  bons  citoyens. 

Les  feétions  s allemblent  : c et  à elles  que  nous  devons 
nous  adreller. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  les  comités  de  falut  public  & de  fûreté  générale  , défend 
e ’enner  les  barnei.es,  ni  de  convoquer  les  leélions  fans 
une  autorifation  des  comités  de  falut  public  & de  fureté 
générale. 

Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
donneraient  les  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée 
conue  la  Convention  nationale,  ou  pour  l’inexécution  des 
decrets  qu  elle  a rendus. 

Elle  met  aufli  hors  de  la  loi  les  individus  qui,  frappés  de 
décret  d arretation  ou  d accufation  , n’auroient  pas  déféré 
a la  loi , ou  qui  s’y  feroient  foutrai ts. 
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